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Objet: Contribution du CNISF au débat relatif aux infrastructures de transport
Le CNISF se réjouit de l’importance et de la qualité du débat relatif aux infrastructures de transport, qui a largement mobilisé les élus de la nation, au cours de deux débats parlementaires, et la Commission européenne avec le groupe à haut niveau présidé par M.Van Miert. Le CNISF a apporté une contribution à ce débat, qui est sur son site www.cnisf.org.

Pour maintenir notre pays dans la compétition internationale, le CNISF estime nécessaire d’accroître le niveau des investissements pour les infrastructures (plus de 1,1% du PIB), en privilégiant cinq objectifs : 

· le maintien de la qualité et des performances des réseaux et systèmes existants (maintenance, matériel roulant). 

· l’accroissement de la capacité des autoroutes et voies ferrées saturées,

· le développement des réseaux pour mieux relier les territoires français à l’Europe (en priorité est et sud),

· le développement des réseaux en vue d'achever le désenclavement de zones insuffisamment desservies,

· le développement, pour le transport des marchandises, de réseaux alternatifs à la route pour favoriser le transit, et la desserte des ports et aéroports.

Le CNISF attire en outre l’attention sur la maintenance des réseaux et des équipements d’exploitation,  ainsi que leur modernisation. Tout en privilégiant les modes les plus favorables à la protection de l’environnement, il faut redonner à toutes les infrastructures interurbaines et urbaines de la capacité physique.
Les priorités à fixer, compte tenu des contraintes sévères en matière de financement, posent la question des critères de choix. Le critère du taux de rentabilité interne immédiat habituellement utilisé présente deux inconvénients :

· fondé sur un taux d'actualisation de 8%, il efface tous les avantages au-delà d'une vingtaine d'années, durée beaucoup trop courte pour de grandes infrastructures,

· il ne prend pas en compte les notions d'équité territoriale, sociale et sociétale.

Le CNISF recommande donc d’approfondir la théorie économique, afin de permettre l'analyse des projets sur de véritables critères d'utilité sociale collective. Cela  nécessite de renouveler le potentiel  de spécialistes en économie des transports (secteur public et secteur privé).
Concernant le transport de marchandises, les modifications structurelles de l’économie continueront à provoquer un accroissement de la demande de transports. Le véritable enjeu n'est pas de limiter le transport de marchandises en soi, mais d’en limiter les nuisances et l’insécurité. Trois axes de réflexion sont proposés:

· l’augmentation de la capacité des infrastructures existantes et leur meilleure exploitation, sans oublier l'amélioration de la gestion des transports terminaux en milieu urbain avec l'aide des dispositifs de localisation des véhicules et de communication,

· la réorientation entre modes de transports, en organisant une véritable complémentarité entre eux, ce qui suppose un service ferroviaire techniquement et socialement fiable, avec de nouveaux opérateurs. La taxation des poids lourds en Suisse et ultérieurement en Allemagne mérite d’être analysée avec attention.

· enfin, mais enfin seulement, la réalisation de nouvelles infrastructures dans un cadre européen.

Quelles responsabilités ?

Les responsabilités des décisions sont dispersées entre les collectivités territoriales (Régions, départements, groupements de communes), l’Etat et l’Union Européenne. La réflexion sur la constitution européenne et la décentralisation en France devrait être l’occasion de simplifier. La rapidité des décisions serait ainsi améliorée et les coûts des projets diminués.

Il est bien entendu indispensable d’assurer à l’usager routier un service de qualité comparable sans problème aux frontières, ce qui implique une organisation de coopération technique, entre l’Etat et les collectivités territoriales, chargée de créer et de faire évoluer les normes techniques. 

Quels financements ? 

Le nombre de financements croisés doit diminuer, pour des raisons de lisibilité et d’efficacité, chacune des collectivités se recentrant en principe sur le seul financement des infrastructures et réseaux qui la concerne.

Il serait souhaitable d’investir environ 90 à 110 milliards d’euros (autoroutes et routes, fer, voies navigables) sans création d’un réseau ferroviaire dédié au fret et sans renouveler le matériel roulant. Le surcroît de financement à mobiliser par rapport aux 3 dernières années est compris entre 19 et 39 milliards d’euros. La question peut se poser de savoir s’il ne serait pas souhaitable de conserver les ressources affectées actuelles provenant des sociétés d’autoroutes. 

Cela étant, le CNISF est en faveur de la mobilisation de toutes les ressources (fonds communautaires, taxation des poids lourds, augmentation de la TIPP sur le gazole, péage urbain, partenariat public-privé) pour financer le développement indispensable des infrastructures de transport.
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